
Ainsi la tache la plus urgente parait maintenant celle de consolider
la base de toute vie sur terre, avant meme de pouvoir envisager le
regne de la paix et de la justice. Faute d'avoir pu eradiquer le fleau de
la guerre, nous, peuples du monde voulons d'abord l'endiguer et
proteger les victimes innocentes, desesperees. II sera plus facile alors
d'eliminer la guerre elle-meme, de faire quelques pas sur la voie de
l'utopie.

ALLOCUTION DE M. CORNELIO SOMMARUGA,
PRESIDENT DU CICR

Rapporteur special de la Conference

Monsieur le Conseiller federal,
Monsieur le President du Conseil d'Etat,
Madame la Presidente du Grand Conseil,
Monsieur le Maire,
Excellences,
Mesdames, Messieurs,

Combien d'appels les victimes de la guerre doivent-elles lancer
pour etre entendues? Face a l'ampleur des drames dont nous sommes
aujourd'hui les temoins, l'initiative du gouvernement suisse, de reunir
cette Conference, s'imposait comme une mesure urgente et necessaire
pour redonner au droit international humanitaire toute son autorite.

Le Comite international de la Croix-Rouge n'ignore pas les diffi-
cultes auxquelles sont confronted les Etats pour instaurer un ordre
international plus pacifique et plus respectueux des valeurs humani-
taires fondamentales. Dans ce contexte, le rapport qu'il vous a fait
parvenir devrait, je l'espere, contribuer utilement a orienter votre
reflexion.

Ce rapport dit le drame des victimes. II denonce l'escalade de la
violence, de l'horreur et de la barbarie lorsque sont rejetes les prin-
cipes fondamentaux de l'humanite. II propose des moyens d'y reme-
dier.

Tragiquement, aujourd'hui, la guerre est presque partout. Des
populations civiles entieres sont deplacees, victimes de represailles,
harcelees, menacees par la famine, frappees par des bombardements
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aveugles. Des femmes sont violees, des personnes detenues sont tortu-
rees, objets de tous les marchandages, forcees de travailler au front,
d'autres sont sommairement executees. Les organisations humanitaires
sont empechees de leur porter secours lorsqu'elles ne deviennent pas
elles-memes la cible d'attaques. Cette fin de semaine, pendant que
nous preparions tous cette Conference, le CICR a du a nouveau
deplorer la perte tragique de vies humaines, deux desquelles — des
infirmieres — brutalement abattues pendant qu'elles secouraient des
victimes de la guerre! Je vous le dis avec emotion et grande tristesse,
car outre la perte de collaboratrices tres cheres, c'est la protection et
1'assistance aux victimes qui sont mises en cause.

Ces constats intolerables sont une menace grave pour nous tous.
Comment en effet ne pas etre profondement preoccupe lorsque ce
dernier sens de la solidarite humaine qu'est le droit humanitaire est a
ce point bafoue par ces memes Etats qui, l'ayant ratifie, s'etaient pour-
tant engages a le respecter? II est urgent que la communaute intema-
tionale mette un terme a ces pratiques inacceptables si Ton veut eviter
que, de l'horreur, la guerre ne glisse dans le chaos. Cette Conference
en est 1'occasion. La declaration que vous adopterez au terme de vos
travaux doit etre l'expression de votre volonte de restituer au droit
international humanitaire toute son autorite. Car, ne nous y trompons
pas, ce n'est pas le contenu de ce droit qui est aujourd'hui en cause
mais bien son respect et la volonte de la communaute intemationale de
le faire respecter en toutes circonstances. Cet engagement universel
doit etre renouvele, des mesures doivent etre adoptees pour faire savoir
clairement aux belligerants qu'ils sont desormais redevables et respon-
sables de leurs actes devant la communaute intemationale tout entiere.

Le CICR et nombre d'institutions humanitaires impartiales, dont je
veux saluer ici les efforts quotidiens, n'ont cesse de lancer des appels
pour une mobilisation humanitaire. Ces appels n'ont malheureusement
jusqu'ici que partiellement obtenu les resultats escomptes. Aussi
n'avons-nous eu souvent d'autres choix que de continuer a agir malgre
tous les obstacles, pour tenter d'atteindre et de proteger les victimes
sans aucune discrimination. Dans certains conflits, nous avons pu y
parvenir. Dans d'autres, nos efforts, vous le savez, sont demeures
tragiquement vains. Le rapport que le CICR a soumis a cette Confe-
rence en analyse les raisons et emet des suggestions, qui, je l'espere,
seront examinees avec la plus grande attention. Prendre au serieux les
obligations decoulant du droit international humanitaire et reagir a la
violation massive des principes humanitaires n'est d'ailleurs pas seule-
ment un devoir a l'egard des victimes; c'est aussi une necessite pour
construire la paix et renforcer la securite intemationale.
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Pour etre en mesure d'agir efficacement, dans le seul souci de
secourir et proteger les victimes des conflits, les organisations humani-
taires ont certes besoin d'un droit qui soit connu et respecte; elles
doivent aussi pouvoir agir, particulierement pour celles qui se placent
sous la protection de Fembleme de la croix rouge ou du croissant
rouge, en toute independance et impartialite.

Je suis en effet intimement convaincu que l'efficacite, la credibilite
de Faction humanitaire et son acceptabilite par les belligerants sont
tres directement conditionnees par cette independance. II est par conse-
quent necessaire que soit clairement etablie la distinction entre le role
des Etats dans le cadre d'ope"rations de maintien de la paix et celui des
organisations humanitaires neutres et impartiales.

Tout en etant complementaires, Faction politique et Faction huma-
nitaire ont chacune leur dynamique propre. Si Faction politique a pour
finalite de resoudre les causes profondes des differends qui opposent
les parties, Faction humanitaire, quant a elle, a pour but premier de
secourir et de proteger les victimes. Aussi convient-il d'etre attentif au
fait qu'a vouloir integrer ces deux objectifs dans une meme approche,
qu'a vouloir les Her dans une meme negotiation, Fon risque de poli-
tiser Faction humanitaire et, done, de la rendre captive des enjeux
politico-militaires qui entourent les conflits.

Cela ne signifie pas que Fhumanitaire n'ait pas besoin, pour agir,
du soutien politique des Etats. II convient toutefois que Fhumanitaire
ne soit pas concu comme un instrument de la politique mais, au
contraire, que la politique devienne un instrument au service de Fhu-
manitaire. A cet egard, les initiatives recentes prises dans le cadre des
Nations Unies pour organiser la repression des crimes de guerre sont
des mesures qui meritent d'etre soutenues et developpees, non seule-
ment dans le contexte d'une situation specifique, mais dans le cadre
d'une juridiction universelle s'appliquant a Fensemble des conflits.

II existe, vous le savez, d'autres mecanismes de mise en ceuvre
prevus dans le droit international humanitaire qui offrent aux Etats un
eventail plus large de moyens pour faire respecter le droit. Ainsi, le
controle de l'application du droit peut-il etre devolu a des puissances
protectrices ou renforce par Faction de la commission d'etablissement
des faits dont le role est defini par le Protocole I additionnel aux
Conventions de Geneve ou encore dans le cadre de Farticle 89 de ce
meme Protocole qui fait obligation aiix Etats, en cas de violations
graves du droit, d'agir collectivement ou individuellement en collabo-
ration avec les Nations Unies et conformement a la Charte. Ces
moyens sont-ils suffisants ou, peut-etre, n'est-ce pas 1'usage de ces
moyens qui est jusqu'ici demeure trop souvent ignore? Aussi, inspire
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par cette Conference et dans son prolongement, le CICR, comme il l'a
indique dans son rapport, compte entreprendre des consultations en
vue de preciser et de definir les moyens d'une mise en oeuvre plus
efficace de 1'obligation a laquelle ont souscrit les Etats nen seulement
de respecter, mais aussi de faire respecter le droit humanitaire, en
toutes circonstances.

Le dialogue multilateral sur le respect et le developpement du droit
humanitaire doit se poursuivre au-dela de cette Conference. Le cadre
et les methodes doivent encore en etre fixes. Etant donne l'engagement
des Societes nationales, je souhaite pour ma part qu'il puisse continuer
a se derouler aussi dans le cadre autonome des Conferences internatio-
nales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. D'autres formules
intermediaires peuvent utilement s'y ajouter.

Laissez-moi formuler le vceu que la Declaration que vous adop-
terez au terme de vos travaux sache depasser les trop simples declara-
tions d'intention qui, si souvent, restent lettre mort. Je souhaite que
cette declaration soit l'expression de votre solidarite active aux cotes
des victimes sans discrimination et de votre volonte de repondre avec
une determination nouvelle a leurs appels de detresse, mais aussi de
repondre a 1'appel des institutions humanitaires impartiales qui deman-
dent avec insistance qu'on assure mieux la securite de leurs delegues.

II y a 129 ans, les Etats s'etaient reunis pour la premiere fois a
1'initiative du fondateur de la Croix-Rouge et du Conseil federal
suisse, pour adopter la premiere Convention de Geneve. Aujourd'hui,
dans cette meme ville, cette Conference doit se sentir l'heritiere d'un
devoir moral. Au nom des victimes innombrables des conflits, les
Etats ne peuvent plus s'y soustraire. Us doivent au contraire faire
figurer ce devoir au centre de leurs preoccupations politiques perma-
nentes et au coeur de leurs responsabilites.

Je vous remercie de m'avoir ecoute et de me comprendre.

DEROULEMENT DE LA CONFERENCE

Principes et regies

Le debat en seance pleniere a donne ['occasion a 120 delegues,
participants de plein droit et observateurs, de s'exprimer en se refe-
rant notamment au Rapport sur la protection des victimes de la
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